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FACTVM, 

PovR Marie de la MarteliercD ame du Chaftclet> femme fc- i ^ . 
parécdebiensôcd'habitationd'auccMonfieurMaiftreAy- p"^ ^ 
matd Allaman Sieur du C haftclet, cy-deuam Confciller au 
Grand Conreil,appcllancc d'vncScntcnccrenduc auxRc- 
qucftcs duPafaisle lo.Dcccmbre 1650. 

Contre Chalotte (t^llaman^ mariée aufieur Pic y Louis jillaman 
fimrâu Gt*epean^&*René€ Allaman héritiers bemjiciaires de 
Charlotte de Prje leur grand' mere^ & les créanciers de ladite 
Charlotte, de Prje, 

LAditc Dàmc du C haftclet fe plaint ^ qu'il luy a cfté fait deux 
griefs par ladite Sentence. 

Le premier , en ce qu'cUcji^a £as^£ft^ mifc en ordre du jour & 
datte des créanciers de feu Monfieur I g^Prefident du Gucpcan , aux- 
quels clic auoitcftéfubrogée,& dont les hypotccjucsfontdu u. Sep- 
tembre 1577. du i7.0£tobrc 1575». &du 8. Avril 1595). 

Le fécond grief confiftc,en ce que l'on a mis en ordre aupara- 
uant elle , les créanciers & héritiers bénéficiaires de Madame du 
Gucpcan fa belle-mere,&qucpoury paruenir on a fait valoir deux 
contrats faux en leur ènonciationi ftjauoir vn prétendu contra6t 
de conftitution de 1500 liures de rente palfé par Monfieur le Prefî- 
dcntdu Guepcan,au profit de Monficur'âc Bermond Maiftrcdes 
Rcqucftes pour luy faire p la ijir feulement le 10. Febvrier lô'io. Et vn 
racnapt prétendu fait par monfieur du Gucpcan au fieur de Bcr- 
mond defdites tjoo l. de rente le zj. May 1614^ 

Pour cntcndrccequifcraditparcy- après plus facilement, lap- 
pellantc a crai qu'elle dcuoit mettre la généalogie du fieur Prcfî- 
dcntduGuepean. 

Françoij Atlaman fieur cta Guepcan Prcfidcnt an 
Grand Confeil, & Charlotte dePryc Dame du 
Gucpcan fa femme onc eu deux enfans; Sçauoir 

0-— *'"»U»-n 

René AUaman fieuïduGucpcan,lc(jucl fi: ^ Et Ay mard AlUmin 
maria aucc ' fieur du Chaftclcrj, 

Se de hqucHc il a laifTc troiï cnfani ,- quiefpoufalcti. O- 

fçauoir ftobrc Marie de U 

(" ' '" O'V^^ ( Martclicrc (qui eft 

( ! * l'appcIUntc^J 

Allaman Louis Allaman ^t- Renée 

mariée à Mon- fieur de Guc- Allaman fille 

ficutPic , inti- pcan, intimé. maieurc,inci 
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Parla ilfc cognoiftque les intimez voyant leur pcrc ruiné vien- 
nent à la fuccciTion de Charlotte de Pryc leur grand mcrc par béné- 
fice d'inucntairc , & qu'ils l'a veulent faire créancière du fieur du 
GucpcanPrcfidentfon mary,afinde ruiner lafucccfliond'Aymard 
Allaman fieurdu Chaftclct, lequel a perdu l'cforit il y à 14. ans,& 
paryncfuitencccffaire ruincrladitc Dame du Chaftclct Ci femme 
duicft l'appellantCjCn luy faifant perdre les hypoteques qu'elle à 
fur les biens de Ton mary,non feulement du iour de fon contrat; de 
matiasc qui cftdu ii.Oâ;obrc 1611. Mais cncorcs comme fubrogéc 

• .-, ri 11 ri 

aux anciens cicanciersde iamauon,dontlesnypotcqucslontdu n. 
Septembre 1577. du 17. Octobre 1579. &c du 8. Avril 15-99. 

Par la Sentence dont eft appel on a fait ladiftributiondcs de- 
niers procédant de la vente d'vne maifonfcizc rue de la Poterie qui 
appartenoit au fieùr du Chaftelet mary de l'appellante , laquelle 
s'eftoit oppoféc afin d'eftre mifc en ordre pour (on douairc,preci- 
put &iiabitationj&; autres conucncionsjlcs raifonsdefon oppofi- 
tion eftoicnt laTubrogation aux anciens créanciers de lamaifonj & 
fon contrait de mariage. 

Les héritiers bencficiaircsdcMonfieur dû Guepcan Sifcs créan- 
ciers particuhcrs ont prétendu , qu'elle auoit en 1(114. racheptcà 
Monncur dcBermond vne femme de 14000 1. laquelle Monfieur du 
iGuepcan Prefident fon mary auoit empruntée dudit fieur de Ber- 
mond le 10. Février 1 6to- & partant qu'ils deuoicntcftrc rriis en or- 
drcdcuant l'appcUaAte. 

L'appcUante au contraire a prétendu que par Icfditcs fubroga- 
tiens elle dcuoitcftrc préférée comme antérieure en hypoteque:Eç 
que ledit contraâ: de conftitution de 1610. &c le rachapt de 1614. 
eftoienc pièces fauflcscn tout leur énoncé^ & qu'il y en auoit preu- 
uc entière au procex. 

Voila les deux qucftions: Pour ce quicftde la première concer- 
nant lefdites fubrogations, la Cour remarquera s'il luy plaift. 

Que lors que l'appcllanre fut mariée en ï6ir. aUcc le fieurdu Cha- 
ftelet y il pofTedoic alors le Domaine du Roy fciz à Gournay , & 
quainfi il eftoithypotequéàfefditesconucnrions matrimoniales. 

X-edir Domaine quelque temps après ayant eftc adjugé & rcucndu 
àMonfîcurPilcjlc fieur de la Martelicrcpcrc & tuteur de l'appellan- 
te, Par ce que le fieur du Chaftelet fon mary eftoit tombé en démen- 
ce , &c qu'U eftoit lors en la curatelle de Charlotte de Prye fa mcre, 
voyant que ladite Charlotte de Pry« qui cftoic trcs-mauuaifc mef- 
nagcrc vouloir toucher & difliper fcs déni êrs, ledit fieur de laMar- 
tcllicrc s'y oppofa , ^ demanda pcrmifîion au Lieutenant Ciuil 



de faire faifir fcs deniers , ce qui luy fut permis , & en confcqucncc 
lafaific faite iufques à ce qu'ils cuïTcnt eftc remployez en vn autre 
fondfucccptiblc de pareils liypotcqucsqueleditDomainc de Gour- 
nay:Ccquc ladite Dame Charlotte de Pryc voyant qu'elle ne pou^. 
uoit cmpefcher , elle tranfigca le 13. May kî}}. &c s'obliges en fon 
nom propre d'employer fcs deniers au payementdcs anciennes dcb- 
tcsdelamaifon,&defairefubroger l'appellance en leur lieu &lîy- 
potequc: ce qui ayant efté exécute il eftcft range que par ladite Sen- 
tence onnel'aycpas mifeenordrc,Iuiuantlcs hypotequcs des cre-» 
anciers aufquels elle eftoitfubrogce : veu que fi ces créanciers (en la 
place defqucls elle cil) n'auoient point efté payez, il eft fans doute 
qû'ilsferoicntàprefentmiscn ordre du iour de leurs contra6ls. • 

Carde dire que ces anciens créanciers n'ont pas efté acquittez des 
deniers de rappeUante,mais de ceux qui prouenoicnt du Domaine 
de Gournay appartenant à Ton mary, & que c'eftpour cela que l'on 
n'a pas eu efgard aufdites fubrogations. 

La rcfponcc eil bien prompte, ertant certain que le Domaine de 
Gournay ayant eftc reuendu,&les deniers ayant efté payez, cette 
fommc cftoit purement mobiliairc, &: par l'article 178. delà couftu- 
me de Paris dcuoiteftre baillé au fieur de la Martelliere, non feule- 
ment premier faififfantrnaisfeul faififlanttEtlî il aftipulc qu'ilsfe- 
toient employez au rachaptdefdiccs rentes duec fiibrogarion cx- 
preiTc àfon profit, n'cft il pas véritable qu'il l'a pu faire, & qu'il n'a 
Fait tort à pcrfonne,puifquc pas vn de tous les créanciers ne s'cftoit 
oppofé, &partantqu'ilsn"auoient plus d'hypoteque par cette rai- 
fon , & par ce que faluam fear pignorii cdujkm^ & par l'exemple des 
oppofans au Iceau d 'vn office qui font préférez fur le prix d'iceluy : 
Et parce qu'il cft vray que fi le doiiairc &: autres conuentions de 
l'appeUante cuffent eu lieu lors de la reuente dudit Domaine, elle 
eull touché cette fommc à l'eicclufion de tous les autres créanciers 
-qui n'aubient point faifi, LaCourvoid l'injuftice qui a efté faite à 
l'appellantepar ladite Sentence de rie l'auoir pas mile en ordre fui- 
uantlefditesiubrogations, &le mal- juge paroift d'autant plus que 
ceux qui ditputent aujourd'huy lefdites fubrogations,n'ontpas plus 
de droiâ: que Madame du Guepean mcfme, laquelle s'eftoit obligée 
en fon noiti propre à faire faire lefdites fubrogations. Or pcrfonne -» 

ne ddtire qu'il ne luy aye efté libre quand mefme elle cuft efté cre- ^ 

ancicrcdu fieur du Chaftelct fonfils,deconferuerriîipotequcqii'cJ- 
lepouuoit auoir furie DomainedeGournay, où le laiffer perdre, de 
s'oppofcràlaventeounes'y oppoferpaSjdefaifirlGsdenicrsenpro- 
iicnaatsou ne les faifir pas. 



Le fécond grief que l'on a fait à l'appcllantc, confiftc en ce que 
l'on n'a pas eu efgard à l'infcription de faux qu'elle auoit formée 
contre le prétendu contra£t de conftitution defHits ijoo 1. de rente 
du lo. Février 1610. & le prétendu rachapc du 15. May 1614; & qu'au 
contraire on a fait valoir à fon préjudiee,& de pluficurs légitimes 
créanciers vne fauffetcqui i mportc de plus de 64000 L& qui luy fait 
perdre fes conuentions matrimoniales. 

L'appcUantc a iuftifiè cette faufferè par toutes fortes de preuues, 
elle a cotte it. articles de prcfomptions qui en contienncnr cha- 
cun plus qu'ils n'en faut pour dire que ces prcfomptions font luce 
meridiana dariores^ qu'elles font imk f^àc («rf, &quc ce font **pcr- 
tifima rerum argumenta. 

Outrecesprefomptions elle a rapporté trois contra£ts autcnti- 
qucs païfex pardeuant Notaires du Cliaftelct de Paris , & qui font 
morts il y àlong-temps, qui iuftiiîcnt le faux dudit prétendu ra- 
chapt fi certainement qu'ileftimpoflible d*endoutcr- 

L'appellantc auoit encores vne troifiefmc preuue , qui cftoic la 
confemonqueluy ont faite les intimez : mais comme elle eft extra- 
iudicielle , & que par vne infigne chicane ils n'ont pas voulu ref- 
pondre , lors qu'elle les a fait (ommer de déclarer s'ils ne font pas 
demeurez d' accord que ledit rachapteftoit faux, qu'ils le fçauoicnt, 
qu'ils le luyauoientaduoiié, ils ont demandé du temps pour y ad- 
uifer^l'appcUante ncfc feruira que dcsdeuxpremierGs fortes de prcu- 
ues. 

Pour commencer à faire voir la fauflccé defdids Gontra<5ls , 
La. Cour remarquera, s'il luy plaift^queMonficur de BcrmondMai- 
ftre des Requeftcs voulant achcptcr les terres dcMonccl & Mortry 
cnChampagne,afin d'éuitcrlcsfraisd'vndecrct& autres droids,il 
s'aduifad'vn moyen qui fc pratique aflcz ordinairement, qui eft de 
les acquérir fouzpretexted'efchange. Et pour ce il pria Monlieur 
duGucpeandeiuypafTervn contratt de conftitution de 1500 1. de 
rcnte,anndc s'en feruirà fon deflcin ,cc que ledit ficur du Guepean 
fift le 10. Fcbvrier 1610. 

. "La pïoximkc des pcrronnes,\a proximité des dattes, & la proxi- 
mité du prix font voir quececontraCt n'eftoit qu'vne fimulation, 
pour les perfonneSjMonfîeur du Guepean Maiftrcdcs Requeftcs, & 
Prefidcnt au grand Confcil(i&Monfieur deBcrmond Maiftre des 
Requeftes cftoicnt extrêmement amis confrères au grand Confeil, 
Confrères en la charge de Maiftre des Requeftes , &c leurs familles 
fort vnies. 

La proximité des dattes de la conftiEUtion,& du contraft d*cf- 
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change de CCS ccrrcs s'y rencontrent cncorcs.rvn à Paris le ro.Fèb- 
vricrji 610. l'autre aTroycslc ji.Mars i6iO. dix-huiâ; iours après, & 
pour la proximité du prix la conrtitLition cil de 1.4000 L^lcfci^arir 
ge cftdc iiÊoo 1. ce qui joint ciifcmble fait bien voir que ce contradt 
dcconftitution a clU fait par vn amy pour faire plaifir àfonamy. j,» 
La féconde prclomption de cette fimulation rcfultCjdc ce qifc' 
Monfieur duGucpeanPrcfidcnc cftant mort au mois de luin î6io. 
qui ne font que quatre niois après, inucntairc fut fait de lès biens,6? 
danscctinucntaireou ilcftfaitcllatdc toutes Tes dcbtcs atStmes & 
pafliucs j il n'eft point fait mention de ladite prctcnduè rente de 
i;q90 l. quoy que cette fommc furt aflcz coniidtrable* . / ^j** 

Apres la mortdcMonficur du Gucpean qu^ auDitlailTcdcuxenfâs, 
Madame du Gucpe an fut tutrice d'Aimard AUaman ficurduCha,-: 
ftçlct fou filsj elle luy a rendu compte de fa tutelle le 1%. Oitohra 
i6ii. çjl-il fait mention de cette dcbtcî point du tout-^i j.i;.^ dudiÎ^ 

Le 19. Odobre i6iu Aimard Allamand & Rcnc AiUm'and tort;, 
frcrc partagèrent les biens duPrclidçnt du Gucpcany&c dans ce par- 
tige'nuUe mention de cette debtc. ,»■ . , .::!■ ; • 

Le ;.May 1614. ces deux hcrcs font vneftét- très cy;a^ de touis les 
Papiers&:de toutes les dcbtcsdc la maironvQucliàcunrc.cliargcd'aç- 
quitter les rentes y mentionnées, qui- font. toutes fpcçificcs par le 
menu iulqucs à des dcbtcs de pi, ,^ dans çef elUt Aulicnaentionçic 
cette debtc. ■::t.II ni(7 'Î ^ .r-i^i ?ir.]'/.7 ub 

Ces deux frères ont pafTc plufleurs adeâ ênfcmblc.entr* autres il y 
en à deux, dont l'vn ett du premier Avril,'& l'autre du 11. Séptêbrd 
lÉij. portant promefTe d'Aymard a René de payer les rentes pafl^ 
ucsdelalucceflion»eft-il faitnicntion de I500l.de rente? point-du 
coutj&: pourtant la datte cneftfort confiderablc,carc'elloitviîan 
après ce prétendu rachapt , 6c c'cftoit le temps où fans doute on cî). 
deuoic parler fi cette dcbte cullefté véritable -.maison ne cognoif- 
foic point cette debtc par ce que ce n'eft oit qu'vnc feinte 

Ces frères fc font pa/ïcz plufieurs indcmnttez les vns aux autres , ils 
en ont donne pluficurs à Madame du Gucpean leur mère, entre les- 
quelles il yen àvnc du i.Ium 16 14. qui n'cllque hai(^ iours après 
ce pretcnduracliaptdc 14000 ^cft-il fait mention de ce rachaptî 
point du tout : s'il cuftcftc véritable n'en cuft -on point parle hui<3b 
iours aprG&>r ^^ ^;. .j^joi/ , -.f d^iio., ;:iilfj= db i'p3ol-iJrH3;jb 
Voila latroificfmeprcfomption delà lînvulacion,huUc mention 
, de cette debtc dans Iccomptedc tutelle, dansks.partiigcs, dans les 
çftats des dcbtcs de la,maifon,,da;ns les aiàe^ rÊfpcdif^ qui fc font 
cmrfilcs frcrc5 dans lt& indcmi^iççz qu'il* donnent' à leur mcrc,. 
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brcfdatis nul papier delà maifon. 

La quatricfmcprcfomption eft que jamais depuis la création de 
cccte rente prctendue de i|oo l. ny depuis la mort de Monficur le 
Prcfidcnt du Gucpcan,aucuns arrérages n'ont cfté payez ny deman- 
dez ny parMonfieurde BermondnyparlaDamoifellc HannequJft 
à laquelle on prétend qu'elle auoit eftecedèe,ny par Madame du 
Gucpean , ne s'en trouue nulle quittance, nulle demande, pourfuite, 
aTïignation, tiltfc nouuelj bref nul a£tc qui puifîe faire prcfumcr 
qu'elle aye iamais eftédeuc. 

La cinquicCmc prcfomption procède, de ce que fi cette rente auoit 
efté véritablement deûc lors que le ficur deBermonda tranfportcà 
la Damoifelle Hannequin 13jol.dc rente fur lePrefident du Gue- 
pean en la partie de ïjool.ily auroit eu quelque fignification faitri 
atidic fieur du Guepean ou à fcs hcritiers,puilquc le tranfport ne fai- 
fitoue du iour de la fignification : mais il n'y à rien du tout, point 
de (ignification, point d'acceptation du tranfport, il n'a pointcfté 
déclaré exécutoire, bref nulle procédure. 

Pour lafixiefmeprefomptionjia Cour remarquera, s'il luy plaift, 

quelêrachapt prétendu fait par Madame du Guepean dcflitsijool. 

de rente eft datte du a. 5. May 1^14, Se qu'il eft dit dans ce racbapc 

gueMon/îèurdcBcrmdnd auoit eu par contrad: du 15. Sepicmbrc 

tétï.. rctroceiliondcs 1310l.dc rente qu'il auoit cédée par l'efcliangc 

du j. Mars 1^10. à la DamoilcUe Hannequin. 

V feicelaeftjMadamc duGuepcan doit auoircettc retroccflîon , & 

l'adoitiuftifietjCe qu'elle ne fi^auroit faire ; car il eft bien certain 

«^'\1 n'ylia,mais&udeietrocc{rionfaite,parce que l'on fera voir cy 

âpres que ce contrait de conftitucion que l'on dit que Madame du 

Gnepean a rachcpté à Monficur de Bcrmond en 162. 4 . cftoit encores 

en i(ïi6. entreles mainsde ladite DamoifcUe Hannequin,& partant 

<:^u'il;\'y à point eu de rctroccffion ny de rachapt fait, ny en i6x%. ny 

en i<îi4. Et par quelle raiion& par quelle jufticc peut-on exempte* 

Madame du Guepean, Ar ceux qui veulent faire valoir vne fauffe 

debtc aupréjudiccdeplufieurscreaneierslcgitirrieSjdc ïcprefenter 

ladite retroceflion énoncée dans ce prétendu rachapt. isisjft ■ 

Il y à bien plus, &cccyferuira de fepticfme prefomption depuis 

ï<?i4,iufqué^àprcfcnr,Màdamc du Guepean n'a iamais fîgnifié àMr 

du Chaftelet qu'elle euft fait ce rachapt à Monficur de Bermond. 

^^'-Lagroffcny la minatte de la conftitution ne fait aucune mention 

dt ce rachapt, & ce qui eft bien temarquable, c'eft que la groffe de ta 

J tJônft i tu tion n'a efté fècïléc que cinq ans après ledit rafthapt. La Ù- 

gttifeation dé ce prétendu racbapc n'a cfté faite par Madame- du 
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Gucpcan qucfept ans apres,& encorcs auvaletdufils aifné, fans de- 
mander d'arrcragcs,iansaiîignation, fans pourfui te i^. ans duranc. 
Toutrefillc lors que l'on v eut faire pafîer le faux pour le vray,& a- 
fin de le voir plus clairement parles pièces mefînes qui font produi - 
tesauproceZjil eftiuftifié qu'au tempsdu prétendu rachaptquclo 
datte du 15. May ifii 4. ladite Dame du Guepcan n auoit point d'ar- 
gent: carilfe voidquelc 17. Avril 1^14. clic auoit emprunté d'vn, 
nommé Chevrier vne fomme de 8000 1. clic auoit emprunté loool. 
d'vn aUtte,& le 14. May, qui ne font que huiO: iours auant ledit ra-: 
chapt ladite Dame auoit en ores emprunté vne partie de 8000 1.* 
le tout pour terminer vne grande affaire auec MadamcSaulnicr,' 
dont là tranfadîonfuc faitelci^.Mayjiour prcccdenc ledit pré- 
tendu rachapt. :"[■ _ ''^ 
Et d'ailleurs il cft bien certain que fi elle cuft eu de l'argfetqu'tl-^ 
Iccufl; payé fcs dcbtes,& qu'elle venoitde contracter & non pas ccl-' 
lesdcfesenfansou elle n'cftoit point obligée, qui cftoient inco- 
gneu&sdanslafamillejdefquellesonnedemandoit rien, &quand 
meimc elle culVcudequoy payer les debtes &ccllesdefescnfâs, elle 
n'cuft pas acquité les dernières nyde s rentes qui eftoient conftituecs 
au denier feize pour en laiffcr d'autres, donthntcreftcouroic au de- 
nier douze, & qui ertoient de très ancien bypotcque comme celles 
aufquellcs ladite Dame du Chafteletappcllante a cAé fubrogec en 
i635.voilalahui£tiefmcprefomption. '^' 
Laneufuiefme,{e peut tirer d'vn a6te pafïcen itfztf . cntrclc ficu'r 
dùCiiaftclet& ladite Dame du Gucpean fa mcrc, par lequel elle fc 
fai£t donncrpar ledit fieurdu Chaftclccla tcrredc ConcreflauJtjlors 
qu'elle a accepté ladite donation^ à- 1 elle fait aucune refcrve? à t'el- 
le prétendu auoir fai£t ce rachapt, & que fon fils luydeuft quelque 
chofc,& s'il euit eftc vray qu'il eull eftc débiteur enucrs ladite Dame 
duGuepean,n'cuft-il pas longé à payer fcs debtes pluftoft qualuy 
donner fon bien? 

Quand elle a cftéeneuê? curatrice de M. du Chaftclet qui perdit 
lerugemcntenitîiy.S; quand elle a elle condaméne à rendre les dc- 
niersdotaux à l'appellante, a t'ellc iamais fait aucune rcfcmc , n'y 
prétendu qu'il luy fuftrien deub, bref il n'y a. pas vn papier âans là 
maifonqui parle de cette dcbte, &aucontraircil n'y à ^as vn a£td 
duquel on ncpuilTc tirer dès comcfturcs inuinciMcs que ctttcdebte 

& ce rachapt que l'on veucfairepafrer pour bons, fonrenticfcmcn< 
faux.--- -' :i.Win;.-M.i.;- 

M^is vôicy Vriè 'dixieiiiiè prcfomption qui eft alTcz concluante 
loatéWiAé^Sc qui peut dlfelcmehtreceiioirdercfponcc. Madame 
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du Guepcan acompte aucc René AUaman fon fils aifnèlc 2.6. De- 
ccmhrc 1630. & par ce compte il luyeft débiteur d^c 1080. 1, fculemét 
dont les caufcs font exprimées, il n'cft point fait de mention de ce 
prétendu racbapt dç 14000 1. cette debte n'eft point rcfcrucCjCoin- 
incnt peut- on dire qu'elle full véritable, &pardcfrus il fc peut faire 
vnc remarque bien confîderablc,c'eft queMadamc duGuepcan pré- 
tend auoir faitfignifier ce rachapt de 2,4000 1. audit René Allamand 
fonfilslen. Neuembre 1650. &lc compte qu'ellca fait aucc luy cft 
du 16. Décembre 1650, qui n'cft qu'vn mois apresj auoit clic dcfia ou- 
blié qu'il luy fuft rien deubj car de dire que le fîcur du Cbaftclct fuft 
débiteur tout fcul de cette partie,cela ne fe peu t pas^puifqu'il n'a peu 
deuoir cette fomme que comme héritier pour moitié de Monneur 
du Guepcanjfi elle cftoit dcuc, que non, & outre ce il cft impoftible 
que cclaroit,piiifque depuis la fignification prétendue faite parMa- 
dameduQucpean à René Allaman le il. Noucmbre itfjo. il n'a 
pcufc païicr aucun a£te entre fcs frères, d'autant que Moniicur du 
Çhaftelet eftoitcn dcmcncc, & que Madame du Gucpcan cftoit fa 

curatrice. ,,lb:. ^ ^-.iH.^ ^ ■ .;'.->!b3<r-'i v 

j,., Voicy vnc autre preuuc de la nature de la précédente, Rcne 
Allaman pafljrlc 18. Decêbrc 165J. vne autre obligation de noool. 
àMadamelameredclqucls uoool. il y en aporte ladite obligation 
tfOQol.dureucnu d'Aymard Allaman, &6000. l.du rcucnu delà- 
dite Dame du Gucpean, comment peut-on accorder ^ju'Aymard 
Allaman aye dcubàfamerei40ool. puifqu'ellcàderargetdcrcftc 
de fon rcucrtu & qu'elle le preftc à fon nls aimcj& ceft l'ii. prefôptiô. 
., La douzicfmc par la que lie il faut finir, autrement on n'auroitîa- 
mais fait fi onvouloit tirer toutes les inductions qui fepcuucnt 
faire& quirefultentde cent pièces différentes, &rqui toutcsTepare'- 
mcnt&çonjointement font voir la fauftctc de ce prétendu rachapt, 
Âymard Allaman auoit entre fes biens , comme il a eftc dit cy- 
dcffusjlors qu'il efpouzal'appellante, le Domaine de Gournay Ic- 
quelayant cftcreuenduàlachargc de rembourfcrle ficur du Cha- 
ftcletjfcs dcnicrsfurcntfaifisparlcficurdclaMartclicre pcredc la- 
dite Dame du Chaftelct, Madame du Guepcan qui cftoit curatrice 
duditficurduChaftclet, fiftlors tout fon poftiblcpour toucher ces 
deniers: ce qu'elle ne pût faire qu'après qu'elle cuftfait vnc tranfa- 
diion qui cft produite au procez, par laquelle Madame du Chaftj^lct 
çpnfentit qu'elle touchaftfesdcnicrs,a condition qu'elle s'oblige- 
loit en fon nom propre de les employer au payement des rentes an î- 
ciennes de la maifon, & de l'a faire fubrogcr ep, ics hypotcqucs. 
. ' £tquoyfiMadamc du Gucpcan cuft fait ce prétendu rachapt -j. 

''"'" Mon- 
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MonficurdcBcrmond, &qu clic cuft cftccn fcs droiéts Ôchypotc- 

qucs qui cftoicnc de i(îiô, s'il cufTcrtteftévcn cables, n'cft-ilpasccjD* 

taiin qu'elle n'cuft pas manqué de le dire, mais cnitfjj. il y auoitcfe- 

la pudeur dallcgucrvnc faulTcté défi fraifched acte , Monfieuc cfcî'ta 

Marcellicrc viuoit qui lijauoi tics affaires, bref la confciencc ou la ***\ *? 

crainte laretcnoirj&ccpcndanc auiourd'huy que l'on n'a qu'viîc 

pauurc v^cufue à ruincrjOn ne faicplusccs difficultcz,les petits eftfans 

font plus hardis que la grand'mcrc, ilscipcïciat en faire accroire àla *,*ym^ 

lufëccquincdefmcflcra pas vnc fi longue fuzcc, jâ Wjiij^irj,;o[noL .. vw»^««« 

Siaprcs auoir confidcré toutes ces prcfomptioris'qui contient 
ncnt en u. articles cent preuu es conclu an tcs,il y à quelquVn quine 
foicpas iatis-fair, l'appcUan te cfpcrc que les contraôts qu'elle a pro- 
duits pouriuftifier la fauirctc dudit prétendu rachapt acheucronc 
dcconuaincrcl'efpricdcMeilicursiesIuges. 

Pour i'airc voir que le rachapt prcccndîi fait pat Madame dti 
Gu«pcan de 1500 1, de rente a Mon-ficur dcBcrmond le ly.. May i^i 4. 
cittaux dans Ton énoncé, c'cll que ce contrat: de 1500. l. dt rente 
auoitefté ccdc parMonfieur deBcrmondau moins Î350 Lde rente, 
cfltes^ lîoo l. à la Damoifclle Hanncquin des le ^. Mars 16^2.0. & 
qaoy qu'il toit dit par ledit rachapt, que ledit fieur de Bernlond en ^v^/^. 
auoir eu rccroccfiîon en Septembre léii. Cela cil pareillement faux '^''"i?'*'*^''' 
puirqiie ladite Damoifclle Hanncquin auoit encorcs Votiginal de J',"';J/''jJj*" 
ce contradljdc CCS i3joKde rente leii.Iuilleti<5ï<). comme il paroilt<'«^<'«*w^<''^ 
par la cciïion qu'en a fîrit 1 ad iâ:e Damoifclle Hanncquin au fieur '^'Z"'''''^''' 
Falcon,pardeuâtCoullard&:Vaflcts Notaires auChafteletdc Pans. 
Or il elHmpoflible que le 15. May T614- Madamedu Gucpcan aye 
rachcpté àMonfieurdcBermond lefdits lyoo Idcrente ,& que Mr^ 
dcBcrmond luy aye rendu la groflc dudit contrait de conftitution, ' 
Puis que ladite Damoifclle Mannequin auoi c en cores le n. îuillcc 
1616. (qui font deux ans après) l'original du conrrad: de coniHrucio 
de ladite rente de 15001- comme il eftexpreifement porte par la cef-^ 
fion qu'elle en a faite audit S r Falcon pardeuantCouitard ôcVafTets.'l 

Ueft certain de ncccfiitéinuincible,qucl'vn ou l'autre de ces cô- urAch*ftdt 
tra£tscftfaux;canl cft impofliblc absolument, & nefc peut faire ^^H- "* '" 
que ccttcrentcfuft deûcàMadamedu Guepcan,au moyen du ra-y-^^^ ' ^„.* 
chapt prétendu par elle fair,& àladiteHcnncquincn mcfmctemps/"/'fr. 
Pour faire voir que Jedit-prctendu raciiapc du 1/. May 1^4. ciî faux 
en tout fonénoncCjCc qui aeftcditcy-dcffuseftplusquefuffifant. 

Et pour appuyer au contraire la vérité du trarïfportfaic par ladi- -^'î*'' ^" 
te Damoifclle Hanncquin audit ficurFalcon le- ii^Itiilkc idi-û. àÀ- rt^»n f^tx, 
dits ujo l de remc.^i^i^plsûpv ^^^:JijL'.Li;Oj3n':r.i^ll3i;; . 
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LaDamcduChaftelcc a cncorcsrecouuert trois contradspafTcz 
pardcuant Notaires du Chaftelet de Paris ^le lendemain 13. luillct 
itiiC. Apres quoy il n'y a pas lieu dcdoutcr comme cette affaiies'cft 
pafféc. 
i! *"" & ^^ cft vray quclaDamoifcllcHannequin auoit vcndules tcrtcsdu 
9«f ett con Moncel &Mortry, auiîeurdcBcrmond,afind'auoirdcquoy payer 
trsat n'tnt fcs debtcs , néant moins cette vente fiit dcfguifée par le moyen de 
«vi'-iff'ilw- l'cfchangc de ce prétendu contrat de conftitution, qui n'a cfté que 
m§im*nt, le moyen de leur accommodation,&Monficur de Bcrmond chargé 
d'acquiter les debtes de ladite Hannequin\luy dcuoic rétrocéder ce 
prétendu contraftdcconftitution quin'cftoit qu'vne feinte, & qui 
îc pratique aflcz fouucnt- 

En cffedt, MonfieurdcBermond ayant paye aux créanciers de la- 
dite Hannequin/çanoir à Catherine de Paris , la veufuc le lay, à 
Monfieurde PaluauConfeiller en la Cour,& à Mon/ieur de Brage- 
lonne la femme de treize mil huid cens liures. Le fieur de Bcrmond 
comptaauçciadiceHannequinicî.^. luillet 1616. & luy rétrocéda 
cette fommc; 

Mais com nie 13800. liures ne faiCoicnt pas 1 1600. Uu. quieftoicnt 
véritablement deubs par le fleur de Berraond àUd. Mannequin: Le 
mefme iour %y. laillet 161.6. ladite Hanncquin prefta par Contraâ: 
de conftitutionpaflc pardcuant Nottaircs auCnaftclct de Paris au 
ficurdcBermondjlafommede 4000 liures, laquelle a depuis cfté 
racbeptéeparMonfieut GontierConfeillcrenla Cour. Et comme 
ces deux fommes enfemblc ne faifoicnt encore s que 17800 liuresiVn 
ttoifiefmecontraÊfe fut palTé le mefme iour entre les mctmes par cies, 
par lequel laditeDamoifcUeHanncquin baille aufieur deBermÔd 
vne fommc de 5560. liures. 

Pourcntendrececontre£t,ilfaut fc^auoif que ladite Mannequin 
auoit mis deux filles ReUgieufes,f(jauoir MaricàPoiflyôc Gencuief- 
uc à la Sau{faye,&: leur auoit conftitué à l'vne cent vingt liures, & à 
l'autre yo. liures de rente viagère fur tous fcs biens, & que par con- 
fcquent les terres du Moncel & Mottry eftoicnt hypotequccs a ces 
debtes : C'eft pourquoy Monlicurdc Bcrmond qui les auoit achep- 
técs,auoitintereftdes'a(ïùrcr,&ccftJa raifon pour laquelle ladite 
Hanncquinluy baillclafommcdcjj^O; 1. pour payer du reuenulcs 
artetaçesdcces pcnnons,& au cas d'extinaion, luy rendre le prin- 
cipal. • 

Ces trois contrats font cnfembleiiiéo. liures,qui cltfortprcsdc 
la fommc de| 11600. liures, pour le fur plus il cft aifé de voir qu'il fut 
payé manuellement, ou dcfduit pour quelques frais. 
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Totts ces Qomrafîs fontffoimtsf4rla Ddme du ChafleUt , defjuçhjt 
l'on conjtdere U teneur ^jt m en confdere U â^tte au ij.Iml'et iGiéMntik 
font tofts trois : Si on confdere que le tour de deuam qui ejicit le zt. Imlkt 
162. t. Udire Dame Hanne^uin auoitcedè aujteurFdlcon les 1 550 /. de rente 
^ui Ittyduoient eflé Êf aillées par Aâonfeur deBermonâ. On iugerÀ ayfement 
fie Monfmr deBermond sejf feruydunomdeMonpeur de Guefcénfour 
ledit conttâBde confiitmionj^ui nd efc t^uvn moyen d'dccommodemcnti Qut 
ie rdchdtn prétendu fait par Mdddme du Guepeann'efi qu\ne fimuUtion^ 
Que tout l'énoncé efi fdux , puif^ue certainement cette mefme rente efoit 
entre les mains de U Damoifelle Hannequin deux dns après ^ comme ilpd- 
toiftlpdr le tranf^ort quelle en a fait au fieur Fdlccnjduquel porte letranf^ort. 
Elle a faille l origindlde ladite conftîtution^ ce qui e^ d'autant plus veritaifle, 
que le tranJj>ort fait le it.Iuillet 162.6. efl appuyé de trois autres contrats 
jaiti le lendemain^qui eft le 15. luillet 162,6. 

Apres tout ce que dcffus^on ne peut pas dire que la Dame du 
Challclet veuille faire iugcr vn c5cra«5t faux par des prefomp ri on s, 
mais bien par desconcra£ts authentiques, dont la foy& la vérité 
n'cftpasreuoqucecn doute. 

Et puis que les contrats qui produit la Dame du Chaftelet, 
portent cxprefiemcnt le contraire de ce qui eft porté par le préten- 
du tachaptdci40oo.l.dont les héritiers de Madame du Guepcanfe 
veulent feruir, qui peut dire que la fauffeté de ce rachapc ne foit 
pas proiiuéc par corttradis paffez pardeuanc Motaires. 

Mais appellera- t'on desprcfomptions tout ce qui aeftcditcy- 
dcuant, ne font ce p as des c on vid: ion s infaillibJcj , &:pJus chircs 
que le iourî Ouy fans doute, (ihon veut ouurif les yeux, & fila lu- 
lûccn'cft aucuglc. 

Etccquieftplus {urprenant,eft que Monfieur du Guepcan & 
Madamoifelle du Guepean ont advoUé à la Dame du Chaftelct 
pendant qu'ils croyoicnteftredaccord.que ce rachapt cltoit faux, 
& qu'il n'en cftoitriendeubj&que Madame du Guepcan leur grad 
mcre,par vn codicille pofterieur àfon tcftament , auoit dcffendu à 
tes héritiers de s'en feruir. 

AufliladitcDamcdu Chaftelct croyant qu'ils ne difconuieti- 
droient pas de cette vcritè,&nevoudroient pas fe feruir 4'vne pièce 
faufTcjrccogniie telle par eux, les a fait fommcr de déclarer s'ils cn- 
tcndoiêt S'en feruir, & s'ils neftjauoiêt pas bien qu'elle eftoit fauffc j 
mais ny les vns ny les autres n'ont voulu faire derciponcc,&; ont dit 
qu' ris enprendroietconfeil,cômc filon auoit bcloin d'auis pour 
rcfpondre s'ils f<jaue t où s'iiU ne (ijauét pas qu' vnc pièce eft fauflc- 
Cepcndantcettcfauffcté eft importante, de 64000. 1.& va à fai- 
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reperdre entiefenjieiu à la Dame da Chaftelet ce qui lu;^ eftdeuly 
pour fon doûaiECyjM:ccipu.t ôs habitation. 

C'dftpourtjuay laDameduChaftclctfuppUe la Cour de d^j^- 
rcrfau]^ le eontctou & l'cnoncé au prétendu lachapt , du i.|i i^ay 
id»4. ^ordonner que ladite pièce fera rcjettcc. 

Éa^alil a cfté mal- jugé par la Sentence dont cft appel,, tant à 
lézard dU'|>rcmiet que fecond|gricfdcrappellaiitc,à laquelle ferôr 
adiugj^esi ks fins & conclufions qu'elle a priles auecdcfpcns. .^^\^^^' V 
- •^- 5 'iiït^t iiv \Mtt ^A«-i îK^w^mi.ii^^ ^H^'\m^ , x«b\ ^"i ^-jwen^'i mot ^^ 

ftu-i iTkti^u» ûo-\l ^\i vr '^t^^î\;i .a s. ài i^\\iu\ . i x ^\ Wfc\ «©^«k-rt >\ ^h^ 

.ôiôl «\\i»»\ .ji 'i\ ^•ï i«^tiii>ktfl^i»»n\ ^Vi^iu^ 
-nr.a/.î 3Lfp 3iiL ,i,;j iU5<| on no^ziiHob aifp oa luoi «aloA 

r.f ''».-"-,'^ r.firrr.r ^-fjpijffjibiu zf^iiiînoi asb itt] naid ntm 

<r ) uL r.fiiCI tl :ixjtoiq 3^-d sfkij. .,jl3up <:iijq aH 

olnrsqautO xiLamr' !..!.ooofxoJ>3qfifi;j£irih 

•- -'^1 on jqr î^ci ia sfj 33r>r jup 3iif> ju^fj iop ,iiuiol jinl 

. niwôH 111; L-jbicq s^lkq ziî/CTjnoa wq ^àuupiq ^;J^; 
■mhofhr; !i.p.3j3i/Qa i? ■!q^^J>/îo•î-fel^Il^>iCji:^Il:^' 

iiiJii/i .Vi jijp j;:^,ut/:n3iqiy) 2ulqf)3 iiJpaojH 
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